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HAUTE AUTORITÉ 

INFORMATIONS 

Avis de la Haute Autorité de la Communauté Européenne du Charbon 
et de l'Acier aux Associations d'entreprises relevant de la Communauté 

(Art. 48 du Traité) 

Par lettre adressée le 17 janvier 1958 au Président du Comité Consultatif 
la Haute Autorité a demandé, au titre de l'art. 60, § 2, du Traité, l'avis du Comité 
sur les questions suivantes: 

1) Le Comité Consultatif estime-t-il que l'entrée en vigueur du droit pour 
les producteurs de charbon d'aligner leurs offres sur le barème d'une 
autre entreprise de la Communauté procurant à l'acheteur les conditions 
les plus' avantageuses au lieu de livraison, conduirait à des perturbations 
dans l'ensemble, ou dans une partie du Marché Commun? 

2) Le Comité Consultatif estime-t-il que, s'il y a lieu de craindre de telles 
perturbations, ces perturbations pourraient être évitées par une limita­
tion du droit d'alignement? Dans l'affirmative, quelle sorte de limita­
tions le Comité Consultatif estime-t-il nécessaires? 

3) Au cas où les limitations qui viendraient ainsi à être introduites ne 
suffiraient pas à éviter les perturbations, quelles autres mesures prévues 
par le Traité seraient, de l'avis du Comité Consultatif, nécessaires? 

Les Associations d'entreprises relevant de la Communauté ont, en vertu de 
l'Art. 48, alinéa 2, du Traité, le droit de soumettre à la Haute Autorité les ob­
servations de leurs membres sur les questions ci-dessus précisées. 

Les. observations éventuelle doivent parvenir à la Haute Autorité au plus 
tard le mardi 27 janvier 1958. 

Luxembourg, le 17 janvier 1958 

Le Secrétaire de la Haute Autorité 
E. P. WELLENSTEIN 
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ASSEMBLÉE COMMUNE 

ANNEXE AU JOURNAL OFFICIEL 

BULLETIN DES QUESTIONS ET RÉPONSES 

QUESTION n° 56 

de MM. van der Goes van Naters et Nederhorst 

Membres de l'Assemblée Commune 

(12 décembre 1957) 

La Haute Autorité voudrait-elle faire connaître son avis, si elle en a 
le pouvoir, sur l'affaire au sujet de laquelle les soussignés ont adressé ce jour 
au ministre néerlandais des Affaires économiques une question écrite libellée 
en ces termes: 

«1. M. le ministre peut-il expliquer les circonstances dans lesquelles un 
fonctionnaire, chef de la division «fer et acier» de son département, 
chargé d'attester au regard d'une des institutions de la Communauté 
Européenne du Charbon et de l'Acier la provenance non néerlandaise 
(déclaration pays tiers) de ferraille a pu faire pendant des années des 
déclarations fausses et causer de la sorte un grave préjudice financier? 

2. M. le ministre peut-il, notamment faire connaître si ledit fonctionnaire, 
en remettant ces déclarations, agissait pour compte du département ou 
pour compte de la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier, 
à quel contrôle, national ou supranational, était soumise la teneur des 
déclarations en question, et comment il a pu se faire que ce contrôle 
soit resté inopérant? 

3. Quelles mesures, conservatoires et autres, ont été ou sont prises à 
rencontre de l'entreprise ou des entreprises qui a ou qui ont instigué 
ces faux et à quel point le ministre estime-t-il possible un recours?» 
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RÉPONSE 

de la Haute Autorité 

(9 janvier 1958) 

La Haute Autorité a pris connaissance de la question posée par M. van der 
Goes van Naters et par M. Nederhorst, au sujet de certaines irrégularités qui 
se seraient produites lors de l'établissement de certificats relatifs à des lots 
de ferraille provenant de la collecte dans la Communauté, à l'effet de faire 
bénéficier abusivement ces lots des avantages de la péréquation de la ferraille 
importée. 

La Haute Autorité estime ne pas pouvoir préjuger l'instruction judiciaire 
actuellement en cours. Elle se réserve donc de répondre à cette question à une 
date ultérieure. 
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COUR DE JUSTICE 

COMMUNICATIONS 

Recours introduit le 4 janvier 1958 par l'entreprise Friedrich 
Storck & Co., commerce de charbon en gros, à Bûnde/Westphalie, 

contre la Haute Autorité 

(Affaire n° 1-58) 

L'entreprise Friedrich Storck & Co., commerce de charbon en gros, 
à Bûnde/Westphalie, représentée par Mes Krengel, Hollmann et Stock, Biele-
feld, a introduit le 4 janvier 1958 auprès de la Cour de Justice un recours 
contre la Haute Autorité de la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier en annulation de la décision de la Haute Autorité du 27 novembre 1957, 
signifiée le 6 décembre 1957, décision relative au bien-fondé des décisions 
prises en commun le 5 février 1953 par les associés de la Gemeinschafts-
organisation Ruhrkohle, Sari, et par les six Comptoirs de vente du charbon 
de la Ruhr et portant sur les critères d'approvisionnement des grossistes en 
charbon. 

La partie requérante conclut qu'il plaise à la Cour 

«annuler la décision de la Haute Autorité du 27 novembre 1957». 
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